
 

Séance du 07 février 2022 

 

Etaient présents : 

MM. Christophe LACROIX, Bourgmestre - Président 
Mme et MM. Martine DABEE, Bernard LHONNAY, Thomas BOLS, Aurélie OCHELEN, Thierry WANET, 

Echevins 

M. X. Mercier, Président du CPAS 
Conseillers communaux : 

Mme et MM. Eric NOLEVEAUX, Nadine MATAGNE-MAES, Julie FANIEL, Morgane SIPLET, Etienne MIESSEN, 
Charlotte ROUXHET, Loïc LEROY, Virginie DI NOTTE, Romain FERRI, Caroline LEBEAU, Pierre-Yves 

COLET, Sophie SEINLET, Michel PRINCEN, Benjamin DONNAY, Bernard ENGLEBERT, Jérôme MONJOIE 
 

M. Philippe RADOUX, Directeur général. 

 
Monsieur Thomas Bols présente sa démission en qualité d'Echevin au point n° 32 et conserve sa qualité 

de Conseiller. 

SEANCE PUBLIQUE 

 

Le Conseil, 

 

OBJET N°1. Procès-verbal de la séance publique précédente - approbation 

Le Conseil approuve à l'unanimité le procès-verbal de la séance publique précédente. 

 

 

 

OBJET N°2. Intercommunales - ASBL- Commissions - Démission - remplacement - Approbation  

IGRETEC 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation Livre V et notamment l’article L1523-4 ; 
Vu les élections communales du 14 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil communal wanzois en date du 03.12.2018 arrêtant sa composition politique 

définitive uniforme pour la durée de la présente législature,   
Considérant la lettre de démission de Madame Elina Giacomel en tant que conseillère communale en date 

du 30 novembre 2021 ; 
Considérant qu’il y a lieu de redésigner un délégué pour le groupe PS Monsieur Jérôme Monjoie. 

DECIDE : à l’unanimité 
De désigner pour l'intercommunale Igretec 

Pour le groupe : PS : Eric Noleveaux, Nadine Maes, Benjamin Donnay, Jérôme Monjoie 

                       Ecolo : C. Lebeau 
AIDE 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation Livre V et notamment l’article L1523-4 ; 
Vu les élections communales du 14 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil communal wanzois en date du 03.12.2018 arrêtant sa composition politique 

définitive uniforme pour la durée de la présente législature,  
Considérant la lettre de démission de Madame Elina Giacomel en tant que conseillère communale, en date 

du 30 novembre 2021; 
Considérant qu’il y a lieu de redésigner un délégué pour le groupe PS Monsieur Jérôme Monjoie 

DECIDE : à l’unanimité 
De désigner pour l'intercommunale AIDE  

Pour le groupe : PS : B. Lhonnay, V. Di Notte, R. Ferri, Jérôme Monjoie 

                       Ecolo : C. Lebeau 
TRANS&WALL 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation Livre V et notamment l’article L1523-4 ; 
Vu les élections communales du 14 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil communal wanzois en date du 03.12.2018 arrêtant sa composition politique 

définitive uniforme pour la durée de la présente législature,  
Considérant la lettre de démission de Madame Elina Giacomel en tant que conseillère communale, en date 

du 30 novembre 2021; 
Considérant qu’il y a lieu de redésigner un délégué pour le groupe PS Madame Charlotte Rouxhet. 



 

DECIDE : à l’unanimité 
De désigner pour l'intercommunale Trans&wall 

Pour le groupe : PS : C. Lacroix, Th. Bols, E. Noleveaux, C. Rouxhet 
                       Ecolo : B. Englebert 

ASBL VIVE LE SPORT 

Vu la délibération du Conseil communal wanzois en date du 03.12.18, arrêtant sa composition politique 
définitive uniforme pour la durée de la présente législature. 

Considérant la lettre de démission de Madame Elina Giacomel en date du 30 novembre 2021 représentant 
le groupe PS au sein de l'ASBL Vive le Sport, 

Considérant qu'il y a lieu de pourvoir à son remplacement 
Considérant la proposition du PS de désigner Monsieur Jérôme Monjoie 

DECIDE : à l'unanimité 

de désigner pour l'ASBL Vive le Sport 
Pour le groupe PS Wanze : MM. Charlotte Rouxhet, Thomas Bols, Loïc Leroy, Romain Ferri, Philippe 

Heuschen, Jérôme Monjoie 
                       ECOLO : M. Etienne Cosyns 

                       Bleu de Wanze : M. Thierry David 

ASBL MAISON DES JEUNES  
Vu la délibération du Conseil communal wanzois en date du 03.12.18, arrêtant sa composition politique 

définitive uniforme pour la durée de la présente législature. 
Considérant la lettre de démission de Madame Elina Giacomel en date du 30 novembre 2021 représentant 

le groupe PS au sein de l'ASBL Maison des jeunes, 
Considérant qu'il y a lieu de pourvoir à son remplacement 

Considérant la proposition du PS de désigner Jérôme Monjoie 

DECIDE : à l'unanimité 
de désigner pour l’ASBL Maison des jeunes 

Pour le groupe : 
PS Wanze: MM. L. Leroy, A. Ochelen, E. Giacomel, R. Ferri (B. Donnay) J. Monjoie 

ECOLO : M. N. de Ville en Fagne 

Bleu de Wanze : Mme M. Siplet 
ASBL INFOR JEUNES 

Vu la délibération du Conseil communal wanzois en date du 03.12.18, arrêtant sa composition politique 
définitive uniforme pour la durée de la présente législature. 

Considérant la lettre de démission de Madame Elina Giacomel en date du 30 novembre 2021 représentant 

le groupe PS au sein de l'ASBL Infor Jeunes 
Considérant qu'il y a lieu de pourvoir à son remplacement 

Considérant la proposition du PS de désigner Madame Aurélie Ochelen 
DECIDE : à l'unanimité 

de désigner pour l’ASBL Infor Jeunes 
Pour le groupe PS : M. Loïc Leroy, Mme Aurélie Ochelen 

Commission de l'accueil et de l'enfance 

Vu la délibération du Conseil communal wanzois en date du 03.12.18, arrêtant sa composition politique 
définitive uniforme pour la durée de la présente législature. 

Considérant la lettre de démission de Madame Elina Giacomel en date du 30 novembre 2021 représentant 
le groupe PS au sein de la commission dd l'accueil et de l'enfance 

Considérant qu'il y a lieu de pourvoir à son remplacement 

Considérant la proposition du PS de désigner Monsieur Jérôme Monjoie 
DECIDE : à l'unanimité 

de désigner pour la commission communale de l’accueil et de l’enfance. 
Pour le groupe : 

PS Wanze: Effectifs : Mmes. M. Dabée, M. J. Monjoie 
               Suppléants : Mme C. Rouxhet, M. E. Noleveaux 

ECOLO : Effectif : Mme Caroline Lebeau 

Bleu de Wanze : Suppléant : Mme M. Siplet 
Commission santé 

Vu la délibération du Conseil communal wanzois en date du 03.12.18, arrêtant sa composition politique 
définitive uniforme pour la durée de la présente législature. 

Considérant la lettre de démission de Madame Elina Giacomel en date du 30 novembre 2021 représentant 

le groupe PS au sein de la commission Santé 



 

Considérant qu'il y a lieu de pourvoir à son remplacement 
Considérant la proposition du PS de désigner Monsieur Jérôme Monjoie 

DECIDE : à l'unanimité 
de désigner pour le groupe PS Wanze : MM. B. Lhonnay, Th.Wanet, C. Rouxhet, J. Monjoie 

Pour le groupe ECOLO : M. P.Y Colet 

Pour le groupe Bleu de Wanze : Mme S. Seinlet 
Pour le groupe IdWanze : observateur – M. E Miessen 

    

 

 

 

OBJET N°3. Approbation du Gouvernement wallon du budget 2022 de la commune de wanze - de 

la modification budgétaire N°2 de la Commune de Wanze - du règlement taxe sur l'exploitation de 

mines, minières et carrières - de la redevance sur l'utilisation du bassin de natation - du budget de 

l'ADL- communication  

Il est communiqué au conseil communal les approbations du Gouvernement wallon ; 

- de la modification budgétaire N°2 de la Commune de Wanze - 
- du règlement taxe sur l'exploitation de mines, minières et carrières - 

- de la redevance sur l'utilisation du bassin de natation -  
- du budget de l'ADL 

 

 

 

OBJET N°4. Subvention AVIQ pour le soutien de développement d'une offre de transport vers les 

lieux de vaccination Covid-19: justification subvention. 

Vu la nouvelle loi communale ; 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la décision du 25 mars 2021 du Gouvernement wallon de soutenir et favoriser les initiatives locales en 

faveur des citoyens souhaitant se faire vacciner mais ayant des difficultés à se déplacer vers les centres ; 
Vu la décision favorable du Collège communal en sa séance du 22 juin 2021 et la décision favorable du 

Conseil communal en sa séance du 15 septembre décidant d'acter la subvention octroyée par l'AVIQ et 
approuvant la convention entre la commune et le CPAS de Wanze; 

Vu la décision favorable du Collège communal en sa séance du 14 décembre 2021 actant l'avenant à la 

convention précitée; 
Vu la décision favorable du Collège communal en sa séance du 18 janvier 2022 actant le rapport 

justificatif; 
Sur proposition du Directeur général, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité  
Par ces motifs 

ARRETE : 
Art.1: Le Conseil communal acte les statistiques transmises par le CPAS et la justification de la subvention 

pour un montant total de 3150€: 
Transport de fin mars à fin août 20  

• Total : 87 personnes dépannées 

• Catégories d’âge : 22 personnes de moins de 60 ans, 22 personnes entre 60-70 ans, 22 

personnes entre 70-80 ans et 21 personnes de plus de 80 ans 

• 163 trajets AR : sur Huy = 131 ; Hannut = 20 ; Bierset 7 ; Jemeppe= 5 

Transports de septembre à fin décembre 2021 

• Total : 35 personnes dépannées 

• Catégories d’âge : 5 pers de < 60 ans ; 10 personnes entre 60 et 70 ans ; 7 personnes entre 
70 et 80 ans ; 13 personnes de plus de 80 ans. 

• 35 trajets AR sur Huy 

• Remarque : pas de demande en septembre 2021 

Total final  

• Perte /coût total = 3150€ (temps d’attente et trajets) pour 122 personnes amenées au 
centre de vaccination de Huy, d’Hannut, de Bierset ou de Jemeppe. 

La subvention accordée et totalement justifiée. 



 

Art.2: Le Conseil communal autorise le service des Affaires Sociales à transmettre le rapport justificatif tel 
qu’annexé au présent point à l'AVIQ par mail à l'adresse dtf.covid@aviq.be. 

 

 

 

OBJET N°5. Subsides annuels clubs sportifs 2022- décision 

Vu la loi du 14 novembre 1983 relative à l'octroi et au contrôle des subventions octroyées par les 

Communes et les Provinces ainsi que les article L3331-1 et suivants du Code de la Démocratie locale et de 
la Décentralisation relatifs à l'octroi et aux contrôles des subventions octroyées par les communes et les 

provinces et notamment l'article L331-2: "Par subvention, il y a lieu d'entendre, au sens du présent titre, 

toute contribution, avantage ou aide, quelles qu'en soient la forme, octroyées en vue de promouvoir des 
activités utiles à l'intérêt général, à l'exclusion toutefois des prix décernés aux savants et aux artistes pour 

leurs oeuvres."; 
 Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8. 

 Vu la délibération du Conseil communal du 10 mai 2010 arrêtant le règlement d'octroi des subsides 
annuels aux associations sportives; 

 Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des subventions par les pouvoirs 

locaux; 
 Considérant que tout bénéficiaire d'une subvention communale en numéraire doit l'utiliser aux fins pour 

lesquelles elle a été octroyée et, à moins d'en être dispensé par la Loi ou en vertu de celle-ci, doit en 
justifier son emploi; 

 Considérant que pour les subventions d'un montant compris entre 2.500 € et 25.000 euros, les 

bénéficiaires ont l'obligation de fournir leurs comptes annuels, soit de l'exercice 2021; 
 Considérant que les subventions sont octroyées à des fins d'intérêt public, à savoir, aider les clubs 

sportifs wanzois, à promouvoir et encourager la pratique de l'éducation physique, du sport en général et 
d'un sport en particulier chez les enfants, les jeunes et les adultes et organiser des événements sportifs 

exceptionnels, 

Considérant qu'un crédit de 23.000 € est prévu au budget 2022, service ordinaire à l'article 764/332-02; 
A l'unanimité; 

DECIDE: 
Article 1 : d'accorder aux clubs suivants les subsides communaux 2022 : 

- 1.370 € sur le compte BE92 3632 0324 2423 au nom du club "Equinoxe" 
- 601 € sur le compte BE28 3630 7789 8720 au nom du club "Karaté Wanze" 

- 3.155 € sur le compte BE35 7925 8520 0244 au nom du club "Les Spirous Gym" 

- 2.198 € sur le compte BE44 7512 0771 6345 au nom du club "ASA Tennis" 
- 371 € sur le compte BE80 0354 2890 8577 au nom du club "Judo Samouraï Antheit" 

- 492 € sur le compte BE76 0015 0739 9295 au nom du club "BC Villers Wanze" 
- 5.660 € sur le compte BE31 0682 2671 1255 au nom du club "Royale Entente sportive Bas-Oha-Wanze" 

: 

- 2.188 € sur le compte BE45 0682 2671 4689 au nom du club "Basket US Wanze" 
- 128 € sur le compte BE97 0682 4965 1149 au nom du club "Les Patapongistes Héron-Vinalmont" 

- 100 € sur le compte BE89 0689 0769 3085 au nom du club "Mini-Foot Marseille" 
- 116 € sur le compte BE82 0011 9305 8368 au nom du club "Les Longs Pieds Antheit" 

- 110 € sur le compte BE68 0682 3380 9534 au nom du club "Royale Pétanque de Moha" 
- 449 € sur le compte BE79 7320 4702 3833 au nom du club "AKkéa" 

- 100 € sur le compte BE70 7785 9453 9125 au nom du club "Net Volley Wanze" 

- 272 € sur le compte BE19 0680 3875 0012 au nom du club "Centre nautique Hesbaye-Condroz" 
- 112 € sur le compte BE88 0910 1147 6341 au nom du club "Mini Foot CHRH Huy" 

- 172 € sur le compte BE33 6528 4632 1446 au nom du club "Foot FC Huccorgne Sports" 
- 100 € sur le compte BE04 3770 5859 7131 au nom du club "Volley Ball Wanze" 

- 124 € sur le compte BE56 3630 5557 6188 au nom du club "Les Copains B'Abord" 

- 300 € sur le compte BE68 0011 1326 2734 au nom du club "RTTC Wanze" 
- 100 € sur le compte BE62 0636 0695 1061 au nom du club "Mini Foot Bayer Lever Cul sec" 

- 208 € sur le compte BE50 0682 3380 7918 au nom du club "Royale Vaillante Bas-Oha" 
- 112 € sur le compte BE59 0682 0199 2726 au nom du club "Les Spiteux Vinalmont" 

- 358 € sur le compte BE32 0689 3859 8602 au nom du club "GRS l'Envol" 

- 642 € sur le compte BE84 3400 1477 5259 au nom du club "Cercle les Bruyères Tennis Moha" 
- 175 € sur le compte BE08 0682 4901 7013 au nom du club "Sports Passions-Sports loisirs" 

- 268 € sur le compte BE43 0688 9796 5201 au nom du club "Aikido Wanze" 



 

- 209 € sur le compte BE25 0689 4203 0782 au nom du club "Cap Hand Fun" 
- 122 € sur le compte BE................................au nom du club "Sicilian Boxing club" (pas encore de 

compte, formalités en cours) 
- 300 € sur le compte BE42 0012 0193 2454 au nom du club "Entente cycliste de Wallonie" 

Article 2: de verser ces subventions en numéraire sur le compte des associations concernées en un seul 

versement. 
Article 3: que la subvention sera restituée à la commune si elle n'est pas utilisée aux fins pour lesquelles 

celle-ci avait été versée initialement. 

 

 

 

OBJET N°6. Coupe AWBB Basket demande de soutien - approbation  

Intéressé par la décision Monsieur Xavier Mercier se retire 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
Vu la délibération du Conseil communal du arrêtant le règlement d'octroi d'une ristourne exceptionnelle 

aux clubs sportifs de 10% sur le chiffre d'affaire réalisé à la cafétéria pour certaines manifestations 

exceptionnelles; 
Considérant l'organisation par le club de basket de Wanze des 1/2 finales de la coupe AWBB 3X3 le 6 

février 2022; 
Considérant la participation de 36 équipes (masculines et féminines); 

Considérant le souhait du club de se faire connaître ainsi que la commune de Wanze auprès d'autres clubs 

wallons; 
Considérant la volonté de la Commune de soutenir les activités destinées à renforcer la pratique sportive 

chez les jeunes; 
Considérant que le chiffre d'affaire réalisé à la cafétéria rapporterait 500 € au club; 

Considérant que les frais d'organisation imposé dans le cahier des charges de la fédération sont estimés à 

500 €; 
Considérant la demande du club d'obtenir, de la Commune, un subside exceptionnel complémentaire pour 

rentrer dans les frais d'organisation de la manifestation ; 
Considérant l'accord d'Arnaud Vonêche, gérant de la cafétéria du hall, d'accorder de son côté, une 

ristourne de 15% sur le chiffre d'affaire. 
Considérant qu'un crédit de 23.000 € est prévu à l'article budgétaire 764/332-02 "subsides aux clubs 

sportifs"; 

DECIDE : par 16 voix pour et 3 abstentions 
Article 1: D'accorder au club de basket RBC Wanze un subside exceptionnel complémentaire de 400 €. 

Article 2 : La subvention est engagée sur l’article 764/332-02 "subsides aux clubs sportifs" du service 
ordinaire du budget de l’exercice 2022 et sera versée en numéraire sur le compte du bénéficiaire en un seul 

versement. 

 

 

 

OBJET N°7. Zéro déchet - Règlement communal relatif à l’octroi d’un soutien à l’acquisition de 

langes lavables pour bébé - décision 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu que la commune de Wanze est « Commune zéro déchet », qu’elle souhaite encourager l’usage des 

couches lavables pour bébé. 
Considérant qu’un enfant produit 400 kg/an de langes jetables en moyenne pendant 2 ans et demi, soit au 

total environ une tonne de déchets ; 
Considérant en effet que, selon l’intercommunale Intradel dans son communiqué et son courrier aux 

communes du 1er octobre 2020 « les langes sont passés en quelques années d’une composition 
majoritairement faite de cellulose biodégradable, à une structure qui ne comporte pratiquement plus que 
du plastique et des produits chimiques. (…) ces langes représentent en moyenne 45 % des indésirables 
dans la gestion des déchets organiques (…). Si le meilleur déchet est celui qui n’existe pas et que le lange 
lavable/réutilisable reste le moyen le plus écologique et économique de changer nos enfants, nous sommes 
conscients que le lange jetable ne disparaîtra pas des pratiques parentales comme par enchantement. La 
solution est donc de ne plus jeter le lange dans l’organique, mais bien dans les déchets ménagers résiduels.» 



 

Considérant que les couches lavables présentent de nombreux avantages pour la protection de 
l'environnement, leur emploi réduisant fortement la production de déchets non dégradables, l'utilisation de 

ressources naturelles et de produits chimiques ; 
Considérant que des études montrent que l'utilisation de couches lavables contribue aussi à la sécurité 

sanitaire et au meilleur développement des bébés ; 

Considérant que les couches lavables coûtent moins cher finalement que les couches jetables mais que, 
contrairement aux couches jetables dont le coût pour les familles est échelonné sur environ 3 années, les 

couches lavables nécessitent une grosse dépense dès la naissance, ce qui de facto empêche les familles les 
moins favorisées de les utiliser ; 

Considérant la volonté du Collège communal d’octroyer une prime aux ménages qui utilisent des langes 
lavables pour bébé ;  

Vu la situation financière de la commune ; 

Vu le règlement UE 2016/679 du parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 
des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel (RGPD) notamment 

son article 6.1.e (traitement est nécessaire à l'exécution d'une mission d'intérêt public ou relevant de 
l'exercice de l'autorité publique dont est investi le responsable du traitement) ; 

Considérant les informations relatives au RGPD : 

• Responsable de traitement : la Commune de Wanze ; 

• La finalité du traitement : octroi d’un soutien à l’acquisition de langes lavables pour bébé sous 

forme d’un remboursement de 100 euros sur facture pour les familles participant au « Défi 
famille langes lavables »; 

• Données collectées : données d’identification et données bancaires ; 

• Durée de conservation : jusqu'au 31 mai 2022 ( fin du "Défi famille en langes lavables") ; 

• Méthode de collecte : déclaration du citoyen au service environnement ; 

• Communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers 

autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code 
des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement. 

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 19/01/2022 
conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD; 
Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 26/01/2022 ; 
Vu la grille de décisions 2021, envoyée au SPW en mars 2021 afin d'obtenir les subsides, 
Par ces motifs ; 

Après intervention de Mme J. Faniel 
ARRETE : à l'unanimité 

Le règlement communal relatif à l’octroi d’un soutien à l’acquisition de langes lavables pour bébé sous forme 

d’un remboursement sur facture de 100 euros pour les familles participant au « Défi famille langes lavables", 
comme suit : 

Article 1.  
L’objectif est de soutenir le projet « Commune Zéro déchet », et d’octroyer, aux familles participant au "Défi 

famille en langes lavables", un soutien à l'acquisition des langes lavables destiné à encourager cette 
pratique. 

Article 2. Définition du lange lavable : 

Un lange lavable se définit comme un système de couche réutilisable, composé d'une partie imperméable, 
la culotte de protection (en polyuréthane, polyester ou laine vierge) et d'un matelas absorbant en fibre 

végétale (coton, bambou, chanvre, …) éventuellement doublé (insert et couche). 
Article 3. Montant : 

 Le montant du soutien ( opération "one shot") est fixé à 100 euros par enfant de moins de 2 ans et 

demi/famille 
Article 4. Modalités d’octroi : 

4.1 L’octroi du soutien se fait sur la base suivante : 
* Le demandeur et l'enfant doivent être dûment inscrits aux registres de la population de la Commune de 

Wanze au jour de l'introduction de la demande. 
* Le soutien est demandé par le père, la mère ou le tuteur légal de I ’enfant. 

4.2 Le soutien est octroyé une seule fois par enfant et par ménage et uniquement dans la cadre du "Défi 

famille en langes lavables". 
4.3 Le soutien est octroyé au demandeur pour autant que celui-ci participe "Défi famille en langes lavables" 

organisé par la Commune de Wanze. 
4.4 La demande doit être accompagnée de la(es) facture(s) au nom du demandeur pour un montant 

minimum de 100 €. 



 

* Seuls les langes lavables, culottes de protection et inserts seront pris en compte dans les factures d’achat. 
Les accessoires (filet de lavage, sacs imperméables, feuillets de protection, …) ne seront pas pris en compte 

et ne seront pas couverts par le soutien. 
* Les factures au nom du demandeur peuvent être antérieures de maximum de six mois à la date de 

naissance de l’enfant. 

4.5 La demande du soutien doit être introduite auprès du service environnement avant le 31 mars 2022 (fin 
du défi). 

Article 5 
 Le Collège communal statue dans les soixante (60) jours de la réception de la demande et des documents 

justificatifs visés à I ‘article 6 et notifie sa décision par lettre dans les trente (30) jours. 
Article 6 

L'autorité communale se réserve le droit de faire procéder à toute vérification nécessaire sur les lieux après 

en avoir averti préalablement le demandeur par courrier. 
Article 7. 

Toute question d'interprétation relative au présent règlement, à I ‘attribution de la prime communale, à son 
paiement ou remboursement éventuel sera réglée par le Collège communal. 

Article 8.  

Le présent règlement entre en vigueur dès sa publication, conformément aux articles L1333-1 et L1333-2 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Son application est subordonnée à l’inscription et 

à l’approbation du crédit nécessaire au budget. 

 

 

 

OBJET N°8. Commission énergie - Remplacement de Monsieur PARENT Nicolas - Décision 

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie local et de la décentralisation ; 
Considérant qu'en date du 14 décembre 2009, le Conseil communal a approuvé la création de la 

"Commission Energie Commune - CPAS de Wanze" ; 

Considérant la démission de Monsieur PARENT Nicolas de son mandant de Conseiller communal ; 
Considérant que Monsieur PARENT Nicolas occupait également une place au sein de la "Commission 

Energie Commune - CPAS de Wanze" en tant que représentant du Conseil communal ; 
Attendu qu'il est nécessaire de procéder à son remplacement au sein de cette Commission ; 

Par ces motifs ; 
Après en avoir délibéré ; 

DECIDE d'approuver la nouvelle composition du comité de pilotage "énergie" "environnement" comme 

suit: 
Les représentants du Conseil communal 

• M. Christophe LACROIX 

• M. Thomas BOLS 

• Mme Virginie DI NOTTE 

• M. Bernard ENGLEBERT 

• Mme Morgane SIPLET 

• M. Etienne MIESSEN (observateur) 

Les représentants du Conseil de l'Action sociale 

• Mme Christelle Fourneau 
La Directrice générale du CPAS 

• Mme Christelle GATELIER 

Le conseiller en énergie 

Le tuteur énergie du CPAS 
• M. Vincent VANDERVELDEN 

La représentante de l'Aide-Action-Médiation 

• Mme Carine TITEUX 

L'agent communal chargé des synergies CPAS-Commune agissant en tant que secrétaire de la commission 

• M. Raphaël CESA 

 

 

 

OBJET N°9. Rapport d'activités (2021) du Conseiller en énergie - Approbation 

Vu la nouvelle loi communale ; 



 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie locale ; 

Vu les décisions du Gouvernement wallon du 15 mars 2007 et du 18 octobre 2007 relatives au 
réchauffement climatique : programme "Communes Energ-Ethiques" - mise en place de conseillers en 

énergie dans les communes ; 

Considérant que la Commune de Wanze a été sélectionnée dans le cadre des "Communes Energ-
Ethiques" et qu'elle bénéficie d'une subvention pour des frais de fonctionnement, pour la période couverte 

par les points APE, à concurrence de 2.250€ sur base annuelle ; 
Vu l’arrêté ministériel du 06 décembre 2012 visant à octroyer à la Commune de Wanze le budget 

nécessaire au fonctionnement de son programme "Communes Energ-Ethiques" et que cet arrêté a été 
engagé sous le visa 12/50042 ; 

Considérant le rapport annuel ci annexé reprenant le descriptif des activités du conseiller en énergie pour 

l'année 2021 ; 
Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 
Par ces motifs, 

D E C I D E : à l'unanimité 

Article 1er 
D’approuver le rapport d’activités relatif aux actions menées par le conseiller en énergie pour l'année 

2021. 
Article 2 

De charger le Collège Communal de transmettre ledit rapport au Service Public de Wallonie. 

 

 

 

OBJET N°10. Modification du règlement complémentaire de police - création d'une nouvelle 

agglomération - Longpré - Décision 

Vu l’article 119 de la nouvelle loi communale ;  

Vu le CDLD, spécialement les articles L1133-1 et L1133-2 ;  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;   

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et 
de l’usage de la voie publique ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 
relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux 

voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement 

wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;  
Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 

de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 
Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 

routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

Vu le développement urbanistique du hameau de Longpré ces dernières années, 
Vu le charroi toujours plus important induit par ce développement urbanistique sur les voiries communales 

formant ce hameau, 
Attendu que dans le but de sécuriser ces voiries communales il convient d'y limiter la vitesse à 50 km/h en 

les englobant dans une agglomération, 
Attendu que les limites de l'agglomération seront signalées par des panneaux F1 et F3, 

Attendu qu'au vu de l'étroitesse importante de la rue Foulia à hauteur de son extrémité à savoir à hauteur 

du n° 10, les panneaux F1 et F3, afin de pouvoir conserver des dimensions légales, seront positionnés à 
hauteur de la limite entre les propriétés 9B et 10, 

Vu l'avis préalable de la Wallonie, Direction mobilité infrastructures daté du 05 janvier 2022; 
Sur proposition du Collège communal, 

 

Adopte : à l'unanimité 
Le règlement complémentaire de la circulation est modifié comme suit : 

Article 1er - Délimitation d'agglomération 
L’agglomération « Longpré » également limitée par des signaux F1 et F3 aux endroits ci-après : 

1. rue Foulia, à son carrefour avec la chaussée de Wavre, 



 

2. rue Foulia, à hauteur de la limite entre les propriétés n°9B et 10, 
3. rue du Temple, à son carrefour avec la chaussée de Wavre, 
4. rue du Temple, à hauteur du n°7, 
5. Thier de la Rivière, à son carrefour avec la chaussée de Wavre, 

6. rue Sockeu, à hauteur des propriétés 7 et 8, 
7. rue Fosseroule, à hauteur des numéros 1 et 2, 

La présente décision sera transmise au Service public le Wallonie pour approbation. 

 

 

 

OBJET N°11. Modification du règlement complémentaire de police - rue Naxhelet - réservation aux 

piétons, cyclistes, speed pédélecs, cavaliers et usages agricoles - Décision 

Vu l’article 119 de la nouvelle loi communale ;  
Vu le CDLD, spécialement les articles L1133-1 et L1133-2 ;  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;   

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et 
de l’usage de la voie publique ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 

relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux 
voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement 

wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;  
Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 

de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 
routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

Attendu que la rue Naxhelet est un itinéraire privilégié pour le transit des promeneurs et cyclistes entre 
Moha et Wanze, 

Attendu que cette voirie principalement utilisée par les usagers faibles ne présente toutefois aucun 

aménagement spécifique, 
Attendu qu'afin de sécuriser les déplacements de ces usagers faibles, il convient de réserver le tronçon de 

cette voirie compris entre son carrefour avec la rue J. Pirlot jusqu'à son carrefour avec la rue du Cerisier 
aux piétons, cyclistes, speed pédélecs, cavaliers et usages agricoles, 

Vu l'arrêté de Police du Bourgmestre fixant cette mesure de manière provisoire jusqu'à la modification 
définitive du règlement complémentaire de circulation, 

Attendu qu'une telle limitation est déjà en vigueur rue Naxhelet depuis son carrefour avec la rue du 

Cerisier jusqu'à son carrefour avec la rue Nerva, 
Attendu qu'en raison de l'existence de terres agricoles cultivées à hauteur de la piste cyclo-piétonne, le 

passage de véhicules agricoles sera rendu possible par la présence de potelets amovibles, 
Attendu que lesdits potelets permettront également l'intervention éventuelle des services de secours, 

Attendu qu'une présignalisation sera placé au croisement entre la rue Naxhelet et la chaussée de Wavre, 

Attendu qu' il convient de modifier le règlement complémentaire de police, 
Après interventions de M. Princen 

Arrête : par 17 voix pour et 3 abstentions  
Article 1 

DECIDE : 
Le règlement complémentaire de la circulation est modifié comme suit : 

 - Article 9. 7ème – chemin réservé aux véhicules agricoles, aux piétons, cyclistes et cavaliers (signaux 

F99c et F101c) 
Un point 4 est ajouté : 

       4. rue Naxhelet, depuis son carrefour avec la rue J. Pirlot jusqu'à son carrefour avec la rue du 
Cerisier. 

Des potelets amovibles permettront le passage des services de secours et des usages agricoles. Un pré-

signalisation F45 <200m> sera placé au carrefour chausée de Wavre/rue Naxhelet. 
La présente décision sera transmise au Service public le Wallonie pour approbation. 

 

 

 



 

OBJET N°12. Modification du réglement complémentaire de police - création d'une place PMR rue 

Joseph Wauters - décision 

Vu l’article 119 de la nouvelle loi communale ;  

Vu le CDLD, spécialement les articles L1133-1 et L1133-2 ;  
Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;   

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et 
de l’usage de la voie publique ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 
relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux 

voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement 

wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;  
Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 

de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 
Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 

routière et à la prise en charge de la signalisation ; 
Vu la demande de création d'une place PMR dans la rue J. Wauters à hauteur du numéro 89; 

Considérant que le Conseil communal a décidé, en séance du 13 septembre 2021, de créer des zones de 

stationnement en marquant d'une ligne blanche le bord de la voirie du côté des numéros impairs, 
Attendu qu'une zone de stationnement sera ainsi créée au droit du n°89 depuis le n° 81 jusqu'au n° 93, 

Attendu qu'il conviendrait donc de réserver, dans cette zone de stationnement et sur une longueur de 6m, 
une place aux personnes à mobilité réduite, ce au plus près du n° 89, 

Vu le rapport de police favorable à la réservation de cet emplacement, 

Sur proposition du Collège communal, 
A l'unanimité 

DECIDE 
Article 1er: 

le règlement complémentaire de police est modifié comme suit: 
L'article 17 - stationnement pour handicapés 

Un point 34 est créé: 

34. rue J. Wauters à hauteur du n°89 (côté droit en venant de la piscine) 
La mesure est matérialisée par des signaux E9a complétés par un panneau additionnel sur lequel est 

reproduit le symbole d’une chaise roulante pour personnes handicapées. 
Article 2 

La présente décision est transmise au SPW MI pour approbation 

 

 

 

OBJET N°13. Modification du règlement complémentaire de police - Ecole de Huccorgne - 

Emplacement du car scolaire - Déplacement - Décision 

Vu l’article 119 de la nouvelle loi communale ;  

Vu le CDLD, spécialement les articles L1133-1 et L1133-2 ;  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;   

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et 
de l’usage de la voie publique ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 

relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux 
voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement 

wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;  
Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 

de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 
Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 

routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

Attendu que la commune a acheté un car scolaire de taille plus importante que le précédant, 
Attendu qu'au vu de ces nouvelles dimensions et du stationnement parfois gênant de certains 

automobilistes, la zone telle que réservée actuellement audit car impose des manoeuvres compliquées au 
chauffeur, 



 

Attendu qu'il conviendrait donc de déplacer l'emplacement réservé au car en face de l'école de Huccorgne 
et parallèlement au Thier Ghisbert, 

Attendu qu' il convient de modifier le règlement complémentaire de police, 
A l'unanimité 

Arrête : 

Article 1 
DECIDE : 

Le règlement complémentaire de la circulation est modifié comme suit : 
Article 14 bis - Stationnement réservé au bus scolaire  

signaux E9a + panneau additionnel « bus scolaire » 
1. Place communale à Huccorgne, au pignon de l’immeuble n° 30 

est remplacé par 

1. Place communale, en face de l'école et parallèlement au Thier Ghisbert, 
La présente décision sera transmise au Service public le Wallonie pour approbation. 

 

 

 

OBJET N°14. Modification du règlement complémentaire de police - rue A. Smal - Sécurisation de 

l'accès de l'ecole de Wanze - centre - Décision 

Vu l’article 119 de la nouvelle loi communale ;  
Vu le CDLD, spécialement les articles L1133-1 et L1133-2 ;  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;   

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et 

de l’usage de la voie publique ;  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 

relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux 
voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement 

wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 
de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 
routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

Attendu que les rues Galand et Smal présentent un charroi important, que l'une des entrées de l'école de 
Wanze-centre se fait via la rue Smal mais également l'accès à la garderie des 1000 pattes, qu'il s'agit 

principalement de parents qui viennent à pied du centre de Wanze centre (en ce compris le PCA), 

Attendu qu'afin de sécuriser la traversée des enfants en améliorant sa visibilité, il convient de déplacer 
légèrement le passage pour piétons afin qu'il ne se situe plus juste en face de la barrière de l'école, qu'il 

serait implanté en face du n°21, 
Attendu que l'objectif est d'empêcher les enfants d'entamer leur traversée en courant dès leur passage de 

la barrière de l'école, qu'une barrière sera également placée sur le trottoir devant à hauteur de la barrière 

de l'école afin d'éviter toute traversée des enfants en dehors du passage pour piétons, 
Attendu que le déplacement du passage permet également le marquage d'une zone de stries en amont de 

celui-ci dans le sens Pont Père Pire-centre de Wanze, que ce marquage de stries au sol aura pour effet de 
réduire la largeur de circulation à l'approche du passage et donc une réduction de la vitesse, que cette 

zone de stries aurait une longueur de 5m sur 1m de large, 
Attendu que la visibilité en est également améliorée, 

Attendu que des potelets colorés seront également placés de part et d'autre du passage pour éviter le 

stationnement, 
Attendu qu' il convient de modifier le règlement complémentaire de police, 

A l'unanimité 
Arrête : 

Article 1 

DECIDE : 
Le règlement complémentaire de la circulation est modifié comme suit : 

 Article 18 . Marques routières 
     Art 4. Passages pour piétons 

Remplacer le point : 



 

6.  Rue Smal, à la mitoyenneté des habitations n° 20 et 20/1, 
par 

6. rue Smal en face du n°21 
Un article 19, ter est ajouté : 

Article 19 ter. zone d'évitement striée 

Une zone d'évitement est tracée et matérialisée par des stries blanches : 
Un point 1. est créé : 

1. à hauteur de la façade du bâtiment principal du n°22, sur une longueur de 5m et sur 1m de large, en 
amont du passage pour piétons, dans le sens Pont Père Pire vers Wanze centre 

La présente décision sera transmise au Service public le Wallonie pour approbation. 

 

 

 

OBJET N°15. Modification du règlement complémentaire de police - rue du Val-Notre-Dame - 

marquage ligne blanche - Décision 

Vu l’article 119 de la nouvelle loi communale ;  

Vu le CDLD, spécialement les articles L1133-1 et L1133-2 ;  
Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;   

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et 
de l’usage de la voie publique ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 
relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux 

voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement 

wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;  
Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 

de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 
Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 

routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

Attendu que dans le tronçon de la rue du Val-Notre-Dame depuis son carrefour avec le Thier Wathot 
jusqu’à la fin de l’immeuble 328, le stationnement s'organise à cheval sur le trottoir, 

Attendu que les automobilistes ont toutefois tendance à stationner leur véhicule entièrement sur le trottoir 
rendant impossible tout cheminement piéton, 

Attendu qu'il convient donc de tracer une ligne blanche sur le trottoir afin de délimiter la zone réservée 
aux piétons, le stationnement s'effectuant en deçà de cette ligne, 

Attendu qu' il convient de modifier le règlement complémentaire de police, 

A l'unanimité 
Arrête : 

Article 1 
DECIDE : 

Le règlement complémentaire de la circulation est modifié comme suit : 

3 bis. Zones de stationnement :  
Une ligne blanche continue de couleur blanche est tracée sur la chaussée pour marquer le bord fictif de 

celle-ci. La partie de la voie publique située au-delà de cette ligne est réservée à l’arrêt et au 
stationnement : 

Un point 11 est ajouté : 
11. rue du Val-Notre-Dame depuis son carrefour avec le Thier Wathot jusqu’à la fin de l’immeuble 318, 

Article 16 - Stationnement en partie sur le trottoir (signaux E9f) 

Le stationnement est obligatoire en partie sur le trottoir : 
Le point 4 est modifié comme suit : 

4. Rue du Val-Notre-Dame, à partir du Thier Wathot jusqu’à la fin de l’immeuble 328 : suppression de la 
ligne marquant le bord fictif de la chaussée. A hauteur de la fin de l’immeuble n° 329, interrompre le 

stationnement en place E9f avec flèche vers le bas. Reprendre l’autorisation de stationnement à hauteur 

de l’immeuble n° 327 en plaçant un signal E9f avec flèche vers le haut. 
par 

4. rue du Val-Notre-Dame, depuis son carrefour avec le Thier Wathot jusqu’à la fin de l’immeuble 318, 
La présente décision sera transmise au Service public le Wallonie pour approbation. 

 



 

 

 

OBJET N°16. Maison des Jeunes de Wanze - Déménagement du siège administratif - Route de 

l'Etat 19 à Wanze - convention - modification - approbation 

Vu le code de la démocratie locale et de la délocalisation, 

Attendu que l'ASBL Maison des Jeunes de Wanze occupe différents bâtiments communaux depuis 2005, 
Attendu que plusieurs conventions successives ont été signées avec cette ASBL au fur et à mesure de son 

développement, 
Attendu que différents avenants audites conventions ont également été signés, 

Attendu que l'ensemble du bâtiment communal situé route de l'Etat 19 à Wanze peut, à ce jour, être mis 

à la disposition de l'asbl Maisons des Jeunes de Wanze, 
Attenduq qu'il convient dès lors que son siège administratif déménage à cet adresse, 

Attendu qu'il convient de rédiger une nouvelle convention regroupant l'ensemble des occupations de l'asbl 
et des conditions y afférantes, 

Attendu qu'il convient que cette nouvelle convention acte également le déménagement du siège 
administratif de la Maion des Jeunes, 

Après interventions de Mme Seinlet, Mme Ochelen et M. Ferri. 

APPROUVE : à l'unanimité 
Convention de mise à disposition des lieux 

Entre 
L’ADMINISTRATION COMMUNALE, chaussée de Wavre 39 à 4520 WANZE, représentée par Monsieur 

Christophe LACROIX, Bourgmestre et Monsieur RADOUX Philippe, Directeur général, 

Ci-après dénommée « le propriétaire » 
et 

l’ASBL « Maisons des Jeunes de Wanze », représentée par Monsieur Loïc LEROY, Président et Monsieur 
Battaglini Stéphane, Coordinateur délégué à la gestion journalière, dont le siège social sis à 4520 

HUCCORGNE (Wanze), Route de l’Etat 19 

Ci-après dénommée « l’ASBL » 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

Article PREMIER — Objet de la convention 
Le propriétaire met à la disposition de l’ASBL « Maison des Jeunes de Wanze », qui accepte, les locaux 

suivants :  
Situés à 4520 WANZE 

1/ route de l’Etat n° 19 à HUCCORGNE : l'ensemble du bâtiment, 

2/ rue de l’Abattoir, 16+ à Antheit/WANZE et comprenant :  
• au rez de chaussée : une salle polyvalente ; un sas ; une remise ; un débarras ;  un wc 

3/ rue Charles Frère, 5 à Vinalmont/WANZE et comprenant : 
• au rez-de-chaussée du bâtiment principal : une salle polyvalente 

• au rez-de-chaussée du bâtiment annexe : wc hommes ; wc dames 

4/ rue Charles Bormans à BAS-OHA – Bâtiment modulaire sis sur le terrain cadastré 2ème 
Division, section B n°268 W et comprenant 

• au rez-de-chaussée : une salle polyvalente, 2 WC et une réserve 

à usage de local des jeunes de l’entité et de siège social de l’ASBL. 

Article 2 — Durée 
Bas-Oha : 

La mise à disposition des lieux est conclue pour une durée indéterminée, prenant cours le 15 juin 2022. 
Si l’une ou l’autre partie souhaite mettre fin à la présente convention, il lui importera d’adresser à l’autre, 

par lettre recommandée, au moins 3 mois avant l’échéance, un préavis. 
Cette convention annule et remplace les diverses conventions et leurs avenants successifs signés avec 

l’ASBL depuis 2005 jusqu’à aujourd’hui. 

Article 3 — LOyeR 
L’ASBL bénéficie gratuitement des locaux mis à sa disposition. 

En contrepartie, elle est tenue d’accomplir les tâches suivantes, à savoir entretenir de manière générale 
(nettoyage) les divers bâtiments mis à disposition. 

Article 4 — Impôts et taxes 

Tous les impôts et taxes relatifs à la propriété de l’immeuble, notamment le précompte immobilier, sont à 
charge du propriétaire. 

Article 5 — Charges et provisions 



 

L’ASBL prend à sa charge l’abonnement aux sociétés de distributions (téléphone, télédistribution, …). Les 
montants des consommations (eau, gaz, électricité, …) sont également à charge de l’asbl. 

Article 6 — Etat des lieuX 
Les états des lieux d’entrée et de sortie sont dressés à l’amiable. 

Article 7 — Entretien et réparations 

Toutes les réparations sont à charge du propriétaire, sauf les réparations d’entretien qui incombent à l’ASBL. 
L’ASBL s’engage à occuper les lieux en bon père de famille. 

Elle signalera ainsi, immédiatement et par lettre recommandée, tout dégât dont la réparation est à charge 
du propriétaire. A défaut, elle peut être tenue responsable de l’aggravation de ces dégâts. 

Article 8 — Modifications et transformations 
L’ASBL ne peut apporter aucune modification ou transformation au bien loué sans le consentement préalable 

et écrit du propriétaire. 

A chaque modification ou transformation du bien loué qui sera autorisée, les parties se mettront d’accord 
par écrit sur la manière dont les travaux doivent être effectués. 

A l’issue des travaux, un avenant à l’état des lieux initial sera dressé à l’amiable par les parties, à moins que 
l’une ou l’autre des parties n’exige qu’il soit établi par un expert désigné de commun accord et dont les frais 

sont partagés par moitié. 

Article 9 — Assurances 
Le propriétaire s’engage, pendant la durée de la présente, à assurer les biens pré décrits à l’article 1er 

contre l’incendie, les risques locatifs et le recours des voisins. 
Article 10 — Visites et affichages 

Le propriétaire peut visiter les lieux loués une fois par an pour s’assurer qu’ils sont maintenus en bon état. Il 
convient du jour de cette visite avec l’asbl en l’avisant au moins 8 jours à l’avance. 

Article 11 — Enregistrement 

L’ASBL fait enregistrer la présente convention dans les quatre mois de sa signature. 
Les frais sont à sa charge. 

Fait en 3 exemplaires, dont un pour l’enregistrement, l’ASBL « Maisons des Jeunes de Wanze» et le 
propriétaire ayant chacun reçu un exemplaire, 

A Wanze, le 

               Le propriétaire,                            L’ASBL,  
Le Directeur         Le Bourgmestre,        Le Président,    Le Coordinateur, 

 Général, 
Ph. RADOUX           C. LACROIX           L. LEROY          S. BATTAGLINI 

CHARGE : 

Christophe LACROIX, Bourgmestre et Philippe RADOUX, Directeur général, de signer ladite convention 

 

 

 

OBJET N°17. Maison rue Pierre Jacques - Expropriation pour cause d’utilité publique - décision - 

Approbation provisoire des plans d’emprises et des tableaux y relatifs  

Vu l’article 16 de la Constitution Belge qui prévoit que «Nul ne peut être privé de sa propriété que pour 

cause d'utilité publique, dans les cas et de la manière établis par la loi, et moyennant une juste et 
préalable indemnité.»; 

Vu le décret du 22 novembre 2018 relatif à la procédure d'expropriation entré en vigueur le 1er juillet 
2019, 

Vu l'AGW du 17 janvier 2019 portant exécution du décret du 22 novembre 2018 à la procédure 
d'expropriation , 

Vu le décret du 06 mai 1988 relatif aux expropriations pour cause d’utilité publique poursuivies ou 

autorisées par l’Exécutif régional wallon; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Attendu que le Département des Comités d’Acquisition de Mons a estimé les biens concernés par la 
proposition d'expropriation; 

Considérant que la prise en possession des emprises est nécessaire pour permettre de créer un cour de 

récréation adéquate pour les classes de maternelles de l'école communale de Moha et pour envisager une 
extension de l'école primaire; 

Considérant que les expropriations doivent être réalisées sur base de la loi du 26 juillet 1962 en matière 
d’expropriation pour cause d’utilité publique; 



 

Vu l'avis du GUDEX daté du 20 mai 2021 demandant l'intégration d'un tableau des emprises à la 
composition du dossier d'expropriation, 

Attendu que le Géomètre ayant été chargé de l'élaboration du primo-dossier d'expropriation ayant pris sa 
pension, l’entièreté de la mission a été transférée au Géomètre-Expert Jérémie Bontempi, 

Vu le plan d'expropriation intégrant un tableau des emprises dressé par le Géomètre Bontempi en date du 

11 janvier 2022, 
Sur proposition du Collège 

DECIDE: à l'unanimité 
Article premier: La commune de Wanze est autorisée à poursuivre en son nom l’expropriation pour cause 

d’utilité publique des parcelles situées à Wanze (Moha) rue Pierre Jacques n°9 et cadastrées 3e division 
section B n° 450f3, 450s2, 450t2 et 450v2 et reprises sur les plans et les tableaux dressés par le 

géomètre Jéremie Bontempi et annexés à la présente délibération; 

Article.2:La prise de possession immédiate de ces emprises est déclarée indispensable pour cause d’utilité 
publique; 

Article.3: D’approuver provisoirement les plans et les contenances des parcelles concernées, 
Article.4:De charger le Collège Communal de procéder aux formalités d’enquête publique le cas échéant; 

Article 5:De charger le Département de Liège des Comités d’Acquisition des contacts et des négociations 

avec le SPF pour la prise de possession des parcelles concernées par les emprises. 
Article 6:Les dépenses relatives aux emprises seront imputées à l’article 124/712-56 du budget de 

l’exercice 2022 (projet 20220050). 

 

 

 

OBJET N°18. Convention d'occupation du bien sis rue P. Jacques 37 à Moha/WANZE par les 

Faucons Rouges - Avenant - approbation 

Vu le Code de la Démocratie Locale et la Décentralisation; 

Considérant que le groupement les Faucons Rouges occupe depuis 2017 une partie des locaux du 
bâtiment communal sis rue P. Jacques 37 à Moha, 

Qu'au vu de l'augmentation de leur nombre d'affiliés, les Faucons rouges sollicitent l'occupation de 

l'ensemble de ce bâtiment, 
Considérant qu'il convient dès lors de modifié en ce sens la convention signée en 2017 entre la commune 

et le groupement les Faucons rouges en ce sens, 
Vu le projet d'avenant à la convention de 2017 ci-après, 

Par ces motifs 
Sur proposition du Collège communal, 

A l'unanimité 

APPROUVE 
la convention ci-après: 

ENTRE 
La Commune de Wanze, dont le siège administratif est établi à 4520 WANZE, Chaussée de Wavre n°39, 

représentée par Monsieur LACROIX Christophe, Bourgmestre et Monsieur RADOUX Philippe, Directeur 

général, agissant au nom et pour le compte de celle-ci, autorisés à signer la présente convention en 
application de la délibération du Conseil communal en date du 6 décembre 2021 désignée ci-après  « le 

bailleur », 
D’une part, 

ET 
le groupement les Faucons Rouges, représentée par Monsieur Philippe Heuschen, domicilié rue de 

Leumont 23/3 à 4520 Wanze 

Dénommée ci-après le Preneur, 
D’autre part, 

« ARTICLE 1er : Description du bien loué 
La première nommée (le bailleur) met à la disposition de la seconde nommée (le preneur) l'ensemble du 

bâtiment sis rue Pierre Jacques 37 ainsi que la cour située à l'arrière à disposition du preneur. 

Ce bien est mis à disposition exclusivement à usage du groupement les Faucons Rouges. 
ARTICLE 2 : Durée 

La présente mise à disposition est consentie et acceptée pour une durée d'un an prenant cours le 7 
décembre 2021 renouvelable tacitement. 



 

Chacune des parties aura la faculté de mettre fin à la convention et ce, annuellement. Ce congé est 
signifié par une lettre recommandée envoyée au moins 3 mois avant la date demandée pour la fin de la 

convention. 
ARTICLE 3 : Prix 

Le Bailleur met les lieux à disposition du Preneur, pour un montant de 70€ par mois avec régularisation 

des frais en matière de chauffage, d'eau et d'électricité. 
ARTICLE 4 : Impôts et taxes 

Tous les impôts et taxes relatifs à la propriété de l’immeuble, notamment le précompte immobilier, sont à 
charge du bailleur. 

ARTICLE 5 : charges et provisions 
Les consommations de chauffage et d’électricité ainsi que le nettoyage des locaux seront à charge du 

preneur. 

ARTICLE 6 : Assurances 
Pendant la durée du contrat, le bailleur a souscrit une assurance couvrant l’incendie et les périls connexes 

pour l'ensemble du bâtiment sis rue Pierre Jacques. Ce contrat prévoit un abandon de recours au profit du 
groupement les Faucons Rouges. 

Dès lors, le preneur ne devra couvrir que le contenu des locaux qu’elle occupe. 

ARTICLE 7 : Cession 
Le preneur ne peut céder tout ou en partie des droits lui attribués par la présente convention sans 

l’autorisation préalable et écrite du bailleur. 
ARTICLE 8 : Etat des lieux 

Il sera procédé contradictoirement entre les parties à l’état des lieux du bien mis à disposition d’une part, 
à la conclusion de la présente (pour les locaux occupés à datés du 7 décembre 2021) et d’autre part, à la 

sortie (pour l'ensemble de la propriété). 

Les procès-verbaux desdits états seront annexés à la présente convention dont ils feront partie 
intégrante. 

ARTICLE 9 : Entretien, réparation, modifications 
Les biens sont mis à disposition tels qu’ils se trouvent. 

Le preneur s’engage à en jouir en « bon père de famille » ; il supportera les frais de réparation des 

dommages ou dégradations de quelque nature que ce soit, tant aux locaux qu’au matériel, résultant de 
son occupation et pour autant que ces dommages ou dégradations ne soit pas dus à une usure normale, 

auquel cas ils seraient à charge du bailleur. En cas de manquement du preneur à ces obligations, le 
bailleur aura le droit de faire exécuter les réparations aux frais du preneur. 

Il est interdit au preneur de changer la destination des lieux. 

Le preneur ne peut apporter aucune modification ou transformation au bien occupé sans le consentement 
préalable et écrit du bailleur. 

A chaque modification ou transformation du bien qui sera autorisée, les parties se mettront d’accord par 
écrit sur la manière dont les travaux doivent être effectués. 

A l’issue des travaux, un avenant à l’état des lieux initial sera dressé à l’amiable par les parties, à moins 
que l’une ou l’autre des parties n’exige qu’il soit établi par expert désigné de commun accord et dont les 

frais sont partagés par moitié. 

ARTICLE 10  
En cas de manquement par le preneur aux obligations imposées par la présente convention, le bailleur 

aura la faculté de mettre fin unilatéralement à la convention en informant le preneur par pli recommandé 
à la poste. 

ARTICLE 11 : visites 

Le bailleur peut visiter les lieux occupés une fois durant la période d'occupation pour assurer qu’ils sont 
maintenus en bon état. Il convient du jour de cette visite avec le preneur en l’avisant au moins 8 jours à 

l’avance. 
ARTICLE 12 : Enregistrement 

Les formalités d’enregistrement et les frais sont à charge du preneur". 
MANDATE 

Monsieur Christophe Lacroix, Bourgmestre et Monsieur Philippe Radoux, Directeur général pour signer la 

convention.  

 

 

 

OBJET N°19. Vente bâtiment chaussée de Wavre - conditions de vente - décision 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment son article L1122-30; 



 

Considérant que le bâtiment communal loué à l'ALem chaussée de Wavre 18 ne sera bientôt plus occupé 
par l'ALem en raison de leur déménagement; 

Considérant que les biens ne seront pas réaffectés à usage de bureaux ou pour des locaux destinés à des 
usages récréatifs, sportifs ou administratifs eu égard au coût des transformations et du caractère excentré 

des biens; qu'il faut dès lors procéder à la désaffectation; 

Considérant qu'il y a lieu de fixer les modalités de la vente; qu'une vente de gré à gré est la solution la 
plus adéquate; 

Vu l'estimation réalisée par Maître Plenevaux, notaire à Wanze, à savoir: 
- bâtiment cadastré 1e division section A n°152m 

Vu l'avis de légalité de la Directrice financière du 18.01.2022 
Sur proposition du Collège communal, 

Après interventions de MM. P.Y Colet et M. Princen 

DECIDE : à l'unanimité 
Article 1 

Le bien cadastré 1e division section A n°152m est désaffecté à l'usage du public et à l'usage de 
bureaux/services publics. 

Article 2 

Les modalités de la vente sont les suivantes: 
- vente de gré à gré avec publicité de chaque bien séparément 

- prix minimum du bâtiment cadastré 1e division section A n°152m au prix de 160.000€ 
Article 3 

La somme obtenue sera affectée à la rénovation des bâtiments sis rue Dignef cadastrés 1ère division 
section A n° 212b25 et 212n24 destinés à accueillir les activités des ateliers d'économie sociale et du 

magasin de seconde main du CPAS actuellement sis rue Joseph Wauters et à la construction de la 

nouvelle maison de police et de la nouvelle école de Vinalmont. 
Article 4 

La procédure de vente sera confiée à Maître Plenevaux, notaire à Wanze. il en sera de même pour la 
rédaction des actes de vente. 

 

 

 

OBJET N°20. Renouvellement du gestionnaire de réseau de distribution gaz - Proposition de 

désignation 

Intéréressé par la décision, M. Th. Bols se retire.  
Vu le décret du 14 décembre 2000, portant assentiment à la Charte européenne de l'autonomie locale, faite 

à Strasbourg, le 15 octobre 1985, et spécialement son article 10 ; 

Vu le décret du 19 décembre 2002 relatif à l'organisation du marché régional du gaz, spécialement son 
article 10 relatif à la désignation des gestionnaires de réseau de distribution qui en précise les conditions, 

en particulier la nécessité pour la commune de lancer un appel public à candidats sur la base d’une 
procédure transparente et non discriminatoire et sur la base de critères préalablement définis et publiés ; 

Vu l’avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution d’électricité 

et de gaz du 10 février 2021 publié par le Ministre de l’Energie au Moniteur belge en date du 16 février 
2021 ; 

Vu le Code de la démocratie et de la décentralisation, spécialement son article L1122-30 ; 
Vu la décision du conseil communal du 22 novembre 2021 approuvant les conditions pour l’appel public à 

candidature pour le renouvellement du gestionnaire de réseau de distribution (GRD) gaz sur le territoire 
communal ; 

Considérant que les offres devaient parvenir à l'administration au plus tard le 16 décembre 2021 à 17h00 ; 

Considérant que 1 candidature est parvenue de RESA, Rue Louvrex 95 à 4000 Liège ; 
Considérant le rapport d'examen des candidatures du 17 janvier 2022 rédigé par le Service des Marchés 

publics ; 
Considérant que le Service des Marchés publics suggère, tenant compte des éléments précités, de proposer 

RESA, Rue Louvrex 95 à 4000 Liège comme gestionnaire de réseau de distribution gaz sur le territoire 

communal ; 
Sur proposition du Collège communal 

D E C I D E : à l'unanimité, 
Article 1.: D'approuver le rapport d'analyse "Gaz" joint en annexe ainsi que l'ensemble de la motivation y 

reprise et de considérer que ceux-ci font partie intégrante de la présente délibération. 



 

Article 2. : De proposer la désignation de RESA en tant que gestionnaire du réseau de distribution de gaz 
sur le territoire de Wanze. 

Article 3.: De notifier cette proposition à la CWaPE au plus tard pour le 16 février 2022. 
Article 4.: D'inviter RESA à introduire un dossier de candidature auprès de la CWaPE. 

Article 5.: De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 

Article 6.: D'adresser une copie de la présente délibération à la CWaPE ainsi qu'aux candidats qui ont déposé 
une offre. 

 

 

 

OBJET N°21. Renouvellement du gestionnaire de réseau de distribution électricité - Proposition de 

désignation 

Intéréressé par la décision, M. Th. Bols se retire. 
Vu le décret du 14 décembre 2000, portant assentiment à la Charte européenne de l'autonomie locale, 

faite à Strasbourg, le 15 octobre 1985, et spécialement son article 10 ; 
Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité, spécialement son 

article 10 relatif à la désignation des gestionnaires de réseau de distribution qui en précise les conditions, 
en particulier la nécessité pour la commune de lancer un appel public à candidats sur la base d’une 

procédure transparente et non discriminatoire et sur la base de critères préalablement définis et publiés ; 

Vu l’avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution 
d’électricité et de gaz du 10 février 2021 publié par le Ministre de l’Energie au Moniteur belge en date du 

16 février 2021 ; 
Vu le Code de la démocratie et de la décentralisation, spécialement son article L1122-30 ; 

Vu la décision du conseil communal du 22 novembre 2021 approuvant les conditions pour l’appel public à 

candidature pour le renouvellement du gestionnaire de réseau de distribution (GRD) électricité sur le 
territoire communal ; 

Considérant que les offres devaient parvenir à l'administration au plus tard le 16 décembre 2021 à 17h00 ; 
Considérant que 1 candidature est parvenue de RESA, Rue Louvrex 95 à 4000 Liège ; 

Considérant le rapport d'examen des candidatures du 17 janvier 2022 rédigé par le Service des Marchés 

publics ; 
Considérant que le Service des Marchés publics suggère, tenant compte des éléments précités, de proposer 

RESA, Rue Louvrex 95 à 4000 Liège comme gestionnaire de réseau de distribution électricité sur le territoire 
communal ; 

Sur proposition du Collège communal 
D E C I D E : à l'unanimité, 

Article 1.: D'approuver le rapport d'analyse "Electricité" joint en annexe ainsi que l'ensemble de la motivation 

y reprise et de considérer que ceux-ci font partie intégrante de la présente délibération. 
Article 2. : De proposer la désignation de RESA en tant que gestionnaire du réseau de distribution d’électicité 

sur le territoire de Wanze. 
Article 3.: De notifier cette proposition à la CWaPE au plus tard pour le 16 février 2022. 

Article 4.: D'inviter RESA à introduire un dossier de candidature auprès de la CWaPE. 

Article 5.: De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 
Article 6.: D'adresser une copie de la présente délibération à la CWaPE ainsi qu'aux candidats qui ont déposé 

une offre. 

 

 

 

OBJET N°22. Hall Omnisport - Subvention: appel à projet pour les infrastructures sportives 

partagées - candidature 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures; 

Vu l'appel à projet du 18 octobre 2021, relatif au infrastructures partagées;  
Vu le Décret du 3 décembre 2020 relatif aux subventions octroyées à certains investissements en matière 

d’infrastructures sportives; 

 
Vu l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 11 Février 2021; 

Vu l'accord de principe délivré par le collège communal le 25 janvier 2022; 
Considérant la volonté d'étudier la possibilité de réaliser une extension du hall omnisport; 



 

Considérant qu'après consultation du service des sports, les besoins identifiés ont permis de définir le 
contenu de ce projet; 

Considérant le projet d'extension du hall omnisport est le suivant: 

• construction d’une extension abritant de nouveaux sanitaires publics et des bureaux, refection 
des abords après travaux 

• aménagement de la nouvelle chaufferie avec nouvelle(s) chaudière(s) en lieu et place des 

sanitaires publics existants 

• transformation de la chaufferie existante en atelier 

• transformation du local bureau en salle polyvalente pour clubs sportifs 

• placement de panneaux photovoltaiques et bornes rechargeables 
Considérant que le hall omnisports a subi des dégâts lors des dernières inondations; 

Considérant que ce projet permettra également de remonter les installations techniques au rez 

de chaussée afin de les mettre en sécurité et par le même occasion rendre le hall des sports plus résilient 
aux inondations; 

  
Considérant qu'un appel à projet pour les infrastructures sportives partagées est actuellement en cours; 

Considérant que le montant des subsides est de 70% du montant des travaux subsidiables. 

Considérant que les montants maximums subsidiables sont de 3.000.000 € HTVA de travaux et qu'une 
enveloppe globale de 15.000.000€ est disponible pour la wallonie. 

Considérant qu'une réunion avec Mme Beckers du service infrastructures sportives, du SPW sa permis de 
définir les conditions d'introduction d'une candidature. 

Considérant que les candidatures doivent être introduites pour le 15 avril 2022 

Considérant qu'elle seront évaluées sur base de 4 critères: 
1. Flexibilité/partenariats - 30 points ; 

2. Performance énergétique, durabilité et qualité environnementale des matériaux utilisés - 30 points ; 
3. Le caractère central du projet dans son environnement - 20 points ; 

4. Besoins avérés - 20 points. 
  

Considérant qu'une fois la candidature introduite, les pouvoirs subsidiant ont prévus de sélectionner les 

projets pour le 31 mai 2022. 
Considérant que les travaux doivent être terminés dans le 3 ans de la notification de l'accord de principe 

soit au plus tard le 30 mai 2025. 
Considérant qu'un premier estimatif "à la grosse louche" a été réalisé et que ce montant s'élève à 

1.200.000 HTVA environ;   

Considérant que les budgets devront être affinés en fonction des critères ci-dessus; 
Considérant que le projet permettant de renter dans l'appel à projet prévoit une part communale de 

535.000 € TVAC 
Considérant qu'un projet de remise en ordre du hall omnisports était déjà prévu au budget 2021 et que 

les montants de la part communale de ceux ci-s'élevaient à 380.000,00 € TVAC; 
Considérant les tableaux annexés reprenant les détails de ces estimatifs ; 

 

 
D'autre part, 

selon Mme Beckers, si le dossier ne devait pas être sélectionné, une demande de subside via un dossier 
infrasport "traditionnel" pourrait être introduite. 

Selon le décret du 3 décembre 2020, les dossiers infrasports reprennent les points suivants 

• 50% de subvention de taux de base, augmenté dans cetains cas 

• montant maximum 3.000.000€ HTVA 

• 8 critères de recevabilité 

• une fois le dossier de demande de subside introduit, la décision de recevabilité arrive dans les 2 

mois. 

• la phase d'élaboration du projet avec un bureau d'étude/architecte est de maximum 18 mois 
et la durée totale de la procédure est d'environ 3-4 ans 

Par ces motifs, 
Après intervention de Mme C. Lebeau 

DECIDE : par 17 voix pour et 3 abstentions 
ARt 1: 

de procéder à l'étude de ce projet 

Art 2: 



 

d'introduire une candidature dans le cadre de l'appel à projet relatif aux infrastructures partagées 
Art 3: 

si la candidature relative à l'appel de projet des infrastructures partagées ets refusé, alors, un demande 
de subside via un dossier infrasport "traditionnel " sera introduite. 

 

 

 

OBJET N°23. Hall des sports: Contruction d'une extension - Auteur de projet - Approbation des 

conditions et du mode de passation 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) et l'article 57 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et 

ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
Considérant l'accord de principe du college en date du 7 février 2022; 

Considérant la volonté d'étudier la possibilité de réaliser une extension du hall omnisport; 

Considérant qu'après consultation du service des sports, les besoins identifiés ont permis de définir le 
contenu de ce projet; 

Considérant le projet d'extension du hall omnisport est le suivant: 

• construction d’une extension abritant de nouveaux sanitaires publics et des bureaux, refection 
des abords après travaux 

• aménagement de la nouvelle chaufferie avec nouvelle(s) chaudière(s) en lieu et place des 

sanitaires publics existants 

• transformation de la chaufferie existante en atelier 

• transformation du local bureau en salle polyvalente pour clubs sportifs 

• placement de panneaux photovoltaiques et bornes rechargeables 
Considérant que le hall omnisports a subi des dégâts lors des dernières inondations; 

Considérant que ce projet permettra également de remonter les installations techniques au rez 

de chaussée afin de les mettre en sécurité et par le même occasion rendre le hall des sports plus 
résilient aux inondations; 

Considérant qu'un appel à projet pour les infrastructures sportives partagées est actuellement en cours; 
Considérant que le montant des subsides est de 70% du montant des travaux subsidiables. 

Considérant que les montants maximums subsidiables sont de 3.000.000 € HTVA de travaux et qu'une 

enveloppe globale de 15.000.000€ est disponible pour la wallonie. 
Considérant qu'une réunion avec le service infrastructures sportives, du SPW a permis de définir les 

conditions d'introduction d'une candidature. 
Considérant que les candidatures doivent être introduites pour le 15 avril 2022 

Considérant le cahier des charges N° 2021-055 relatif au marché “Hall des sports: Contruction d'une 

extension - Auteur de projet” établi par le Service des Marchés publics ; 
Considérant que ce marché est divisé en tranches : 

 * Tranche ferme : Phase 1 : Esquisse et premier estimatif (Estimé à : 10.000,00 € hors TVA ou 
12.100,00 €, 21% TVA comprise) 

 * Tranche conditionnelle : Phase 2 : Avant-projet (Estimé à : 15.000,00 € hors TVA ou 18.150,00 €, 21% 
TVA comprise) 

 * Tranche conditionnelle : Phase 3 : Projet (Estimé à : 15.000,00 € hors TVA ou 18.150,00 €, 21% TVA 

comprise) 
 * Tranche conditionnelle : Phase 4 : Dossier de demande de permis d'urbanisme (Estimé à : 7.500,00 € 

hors TVA ou 9.075,00 €, 21% TVA comprise) 
 * Tranche conditionnelle : Phase 5 : Dossier de mise en soumission et dossier subsides (Estimé à : 

15.000,00 € hors TVA ou 18.150,00 €, 21% TVA comprise) 



 

 * Tranche conditionnelle : Phase 6 : Examen des offres (Estimé à : 7.500,00 € hors TVA ou 9.075,00 €, 
21% TVA comprise) 

 * Tranche conditionnelle : Phase 7 : Intervention durant l'exécution des travaux (Estimé à : 48.000,00 € 
hors TVA ou 58.080,00 €, 21% TVA comprise) 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 119.834,75 € hors TVA ou 145.000,05 €, 21% 

TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, 
article 7642/733-60 (n° de projet 20220047) et sera financé par emprunt et subsides ; 

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine 
modification budgétaire ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 18 janvier 2022, 

Considérant l’avis de légalité favorable joint 2022 ; 
Considérant que la Directrice financière avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de 

légalité, soit au plus tard le 31 janvier 2022 ; 
D E C I D E : par 17 voix pour et 3 abstentions 

Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° 2021-055 et le montant estimé du marché “Hall des sports: 
Contruction d'une extension - Auteur de projet”, établis par le Service des Marchés publics. Les conditions 

sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 
publics. Le montant estimé s'élève à 119.834,75 € hors TVA ou 145.000,05 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 
De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 
7642/733-60 (n° de projet 20220047). 

Article 4 : 
Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire . 

 

 

 

OBJET N°24. Recours à l'encontre de la décision de fixation du montant du complément régional 

du Plan Marshall - Exercice 2021 - Autorisation d'ester en justice 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures et 
notamment son article L1242-1 al.2 (ester en justice) ; 

Vu la décision du Conseil communal du 20 janvier 2020 relative à l'autorisation d'ester en justice auprès 

du Tribunal de 1ère Instance à l'encontre de la décision de fixation du montant du complément régional 
2019 du Plan Marshall ; 

Vu la décision du Collège du 27 janvier 2020 relative à la décision d'introduire un recours auprès du 
Tribunal de 1ère Instance à l'encontre de la décision de fixation du montant du complément régional 2019 

du Plan Marshall ; 

Vu le jugement du 13 janvier 2022 du Tribunal de 1r instance de Namur pourtant sur le recours pour les 
exercices 2019 et antérieurs dans lequel la Commune de Wanze obtient gain de cause ; 

Considérant que lors de la préparation du budget 2021, le Service Public de Wallonie indique que le 
montant prévisionnel pour le complément régional 2021 du Plan Marshall s'élèverait à un montant de 

3.776.766,65 €; 
Considérant que dans son courrier du 6 décembre 2021 (reçu le 8 décembre 2021), le Service Public de 

Wallonie informe la Commune de Wanze du montant du complément régional 2021 du Plan Marshall à 

savoir un montant de 3.379.585,14 € (perçu le 28 décembre 2021); 
Considérant que par un email de la Région wallonne suite à la demande de détail sur le calcul opéré par 

celle-ci, le montant dû à la Commune de Wanze non plafonné par la Région walonne s'élève à 
3.856.330,49 euros 

Considérant que la perte financière pour la commune de Wanze représente un montant de 476.745,35 € ; 

Considérant qu'il est proposé d'étendre le recours auprès du Tribunal de 1ère instance à l'encontre de la 
décision de fixation du montant du complément régional du Plan Marshall au complément régional à 

l'exercice 2021 ; 
Par ces motifs, 

Apres interventions de Mmes S. Seinlet  



 

Décide : 
A l'unanimité 

Article unique : D'autoriser le Collège communal à étendre le recours introduit pour 2020 auprès du Tribunal 
de 1ère instance à l'encontre de la décision de fixation du montant du complément régional du Plan Marshall 

au complément régional à l'exercice 2021. 

 

 

 

OBJET N°25. PIWACY 20-21 - Auteur de projet - Approbation des conditions et du mode de 

passation 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 
Vu l’arrêté ministériel du 20 mai octroyant une subvention aux communes pilotes sélectionnées dans le 

cadre de l’appel à projet relatif au plan d’investissement Wallonie Cyclable ; 
Vu le courrier du 25 mai 2021 du SPW MI spécifiant que la commune de Wanze a été retenue et bénéficie 

d’un subside de 300.000e pour la mise en œuvre de son PIWACY 2020-2021 ; 

Vu l’approbation de conseil communal le 13 septembre 2021 des travaux proposés dans le PIWACY 
2020_2021, à savoir 

Fiche 1 : rue Charlier : réalisation d’une piste cyclable 
Fiche 2 : rue Naxhelet : réfection d’une piste cyclable 

Vu le courrier d’approbation du PIWACY initial en date du 15 décembre 2021 par le SPW MI ; 

Considérant la nécessité de mettre ce plan en œuvre rapidement pour respecter les délais imposés par le 
PIWACY ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et 
ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant le cahier des charges N° 2022-002 relatif au marché “PIWACY 2020-2021 - Auteur de projet - 

Etude des aménagements proposés - Rue Charlier et rue Naxhelet” établi par le Service des Marchés 
publics ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 38.053,20 € hors TVA ou 46.044,37 €, 21% 
TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, 
article 421/733-60 (n° de projet 20220022) et sera financé par emprunt et subsides ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 14 janvier 2022, 
Considérant l’avis de légalité favorable de la directrice financière ; 

Considérant que la Directrice financière avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de 
légalité, soit au plus tard le 27 janvier 2022 ; 

Par ces motifs; 

Après interventions de Mmes S. Seinlet et J. Faniel 
D E C I D E : à l'unanimité 

Article 1er : 
D'approuver le cahier des charges N° 2022-002 et le montant estimé du marché “PIWACY 2020-2021 - 

Auteur de projet - Etude des aménagements proposés - Rue Charlier et rue Naxhelet”, établis par le 

Service des Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 38.053,20 € hors TVA ou 

46.044,37 €, 21% TVA comprise. 
Article 2 : 

De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 



 

Article 3 : 
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 

421/733-60 (n° de projet 20220022). 

 

 

 

OBJET N°26. Ecole Wanze-centre : mise en conformité électrique, aménagement de la cuisine et du 

réfectoire - Approbation des conditions et du mode de passation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et 

ses modifications ultérieures ; 
Considérant qu'il y a lieu de remettre en conformité l'installation électrique de la partie primaire à l'école 

de Wanze, conformément au rapport de l'organisme de contrôle; 
Vu la décision du Collège communal du 8 décembre 2020 relative à l'attribution du marché " “Etude - mise 

en conformité électrique des écoles de Huccorgne et de Wanze-centre et mise en conformité de la 

détection incendie de l'école de Vinalmont” à B.I.C.E. scrl, ROUTE DU CONDROZ 106 à 4120 Ehein 
(Neupre), pour le montant d’offre contrôlé de 15.000,00 € hors TVA ou 18.150,00 €, 21% TVA comprise; 

Considérant l'opportunité de transférer la cuisine dans un local plus adapté dont la surface permettra des 
activités avec des classes entières; 

Considérant le cahier des charges N° 2022- 007 relatif au marché “Ecole Wanze-centre : mise en 

conformité électrique, aménagement de la cuisine et du réfectoire” établi par le Service des Marchés 
publics ; 

Considérant que le marché comporte 2 divisions : 

• DIVISION 1 : aménagement de la cuisine et du réfectoire. Les travaux consistent au déplacement 
de la cuisine actuelle dans l’ancien réfectoire maternel et à l’emménagement du 

réfectoire/ancienne cuisine. 

• DIVISION 2 : mise en conformité électrique (aile à rue uniquement) 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 208.116,00 € hors TVA ou 220.602,96 €, 6% 

TVA comprise, 

- 92.298,00€ HTVA ou 97.835,88€ TVAC (6%) pour la DIVISION 1 (aménagement de la cuisine et du 
réfectoire) ; 

- 115.818,00€ HTVA ou 122.767,08€ TVAC (6%) pour la DIVISION 2 (mise en conformité électrique) ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 

2022, articles 722/724-52 (n° de projet 20220019 mise en conformité électrique 135.100€) et 722/724-52 
(n° de projet 20220020 aménagement de la cuisine 100.000€) et seront financés par emprunt ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 19 janvier 2022, 
un avis de légalité favorable a été accordé par la Directrice financière le 20 janvier 2022 ; 

Considérant que l’avis de la Directrice financière ; 
D E C I D E : à l'unanimité, 

Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° 2022- 007 et le montant estimé du marché “Ecole Wanze-centre : 
mise en conformité électrique, aménagement de la cuisine et du réfectoire”, établis par le Service des 

Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 208.116,00 € hors TVA ou 

220.602,96 €, 6% TVA comprise, soit 92.298,00€ HTVA ou 97.835,88€ TVAC (6%) pour la DIVISION 1 

(aménagement de la cuisine et du réfectoire) et 115.818,00€ HTVA ou 122.767,08€ TVAC (6%) pour la 
DIVISION 2 (mise en conformité électrique) 

Article 2 : 



 

De passer le marché par la procédure ouverte. 
Article 3 : 

De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
Article 4 : 

De financer cette dépense par les crédits inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 2022, articles 

722/724-52 (n° de projet 20220019) et 722/724-52 (n° de projet 20220020). 

 

 

 

OBJET N°27. PCDR Fiche 15 -TRAVAUX: création d’un espace de rencontre et de convivialité et 

d’un parc didactique autour des énergies renouvelables sur le site de l’ancien terrain de football de 

la sucrerie: approbation des mode et conditions du marché et de la Convention Réalisation de 

Développement Rural 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 

à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et 

ses modifications ultérieures ; 
Considérant que le marché de conception pour le marché “PCDR Fiche 15 -TRAVAUX : création d’un espace 

de rencontre et de convivialité et d’un parc didactique autour des énergies renouvelables sur le site de 
l’ancien terrain de football de la sucrerie” a été attribué à C2 PROJECT sprl, CHEMIN DE LA MAISON DU 

ROI 30D à 1380 Lasne ; 

Considérant le cahier des charges N° 2020-036 - 2M19-192 et ses annexes relatif à ce marché établi par 
l’auteur de projet, C2 PROJECT sprl, CHEMIN DE LA MAISON DU ROI 30D à 1380 Lasne ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 951.258,14 € hors TVA ou 1.151.022,35 €, 21% 
TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

Considérant qu'une partie des coûts des travaux est subsidiée par le SPW - DIRECTION GENERALE 
OPERATIONNELLE DE L'AGRICULTURE, DES RESSOURCES NATURELLES ET DE L'ENVIRONNEMENT (DGO3) 

DEPARTEMENT DE LA RURALITE ET DES COURS D'EAU - DIRECTION DES ESPACES VERTS, Avenue Prince 
de Liège, 7 à 5100 NAMUR (JAMBES), et que cette partie est estimée à 320.943,81 € ; 

Considérant qu'une partie des coûts des travaux est subsidiée par le SPW - DIRECTION GENERALE 
OPERATIONNELLE DE L'AGRICULTURE, DES RESSOURCES NATURELLES ET DE L'ENVIRONNEMENT (DGO3) 

DEPARTEMENT DE LA RURALITE ET DES COURS D'EAU - DIRECTION DU DEVELOPPEMENT RURAL, Avenue 

Prince de Liège, 7 à 5100 JAMBES, et que cette partie est estimée à 408.567,98 € ; 
Considérant que la part communale est estimée à 421.510,56€ pour les travaux et à 480.933,51€ pour les 

travaux et les frais d’auteur de projet ; 
Considérant la Convention Réalisation 2022 de Développement Rural annexée et faisant partie intégrante 

de la présente délibération ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense de travaux est inscrit au budget extraordinaire 2022, à 
l’article 124/721-54/20180045 ; 

Considérant l’avis de la Directrice financière ; 
D E C I D E : à l'unanimité, 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2020-036 - 2M19-192 et le montant estimé du marché 
“PCDR Fiche 15 -TRAVAUX : création d’un espace de rencontre et de convivialité et d’un parc didactique 

autour des énergies renouvelables sur le site de l’ancien terrain de football de la sucrerie”, établis par 

l’auteur de projet, C2 PROJECT sprl, CHEMIN DE LA MAISON DU ROI 30D à 1380 Lasne. Les conditions 
sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 

publics. Le montant estimé s'élève à 951.258,14 € hors TVA ou 1.151.022,35 €, 21% TVA comprise. 
Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte. 

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - DIRECTION 

GENERALE OPERATIONNELLE DE L'AGRICULTURE, DES RESSOURCES NATURELLES ET DE 



 

L'ENVIRONNEMENT (DGO3) DEPARTEMENT DE LA RURALITE ET DES COURS D'EAU - DIRECTION DES 
ESPACES VERTS, Avenue Prince de Liège, 7 à 5100 NAMUR (JAMBES). 

Article 4 : D’approuver la Convention Réalisation 2022 Développement Rural et de la transmettre au SPW 
- DIRECTION GENERALE OPERATIONNELLE DE L'AGRICULTURE, DES RESSOURCES NATURELLES ET DE 

L'ENVIRONNEMENT (DGO3) DEPARTEMENT DE LA RURALITE ET DES COURS D'EAU -   DIRECTION DU 

DEVELOPPEMENT RURAL, Avenue Prince de Liège, 7 à 5100 JAMBES. 
Article 5 : De mandater Monsieur Christophe LACROIX, Bourgmestre et Philippe Radoux, Directeur général, 

pour signer ladite convention. 
Article 6 : D’approuver le projet annexé d'avis de marché au niveau national. 

Article 7 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2022, à l’article 124/721-
54/20180045. 

 

 

 

OBJET N°28. PCDR- raccordement de l'éclairage public du parc de la sucrerie et de son parking - 

Approbation des conditions et du mode de passation 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° d) ii) (le marché ne 

peut être confié qu'à un opérateur économique : absence de concurrence pour des raisons techniques) ; 
Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité et notamment son 

article 11; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et 
ses modifications ultérieures ; 

Considérant que le Service des Marchés publics a établi une description technique N° 2022-008 pour le 
marché “PCDR- raccordement de l'éclairage public du parc de la sucrerie et de son parking” à savoir : 

Le marché vise à raccorder les poteaux d'éclairage public qui seront mis en place dans le cadre des 
travaux d'aménagement du futur parc de la sucrerie et de son parking (voir plan joint). 

Il comprend notamment toutes les interventions nécessaires au bon fonctionnement des installations : 

- la vérification des études photogrammétriques ; 
- le placement et le raccordement d'un coffret de type "monument" au réseau public; 

- le raccordement de 23 poteaux luminaires ; 
- la vérification et la surveillance du chantier ; 

- les réceptions nécessaires 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 16.374,03 € hors TVA ou 19.812,58 €, 21% 
TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, 

article 124/721-54 (n° de projet 20180045) et sera financé par emprunt et subsides ; 
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de 

demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par la Directrice financière ; 

D E C I D E : à l'unanimité, 
Article 1er : 

D'approuver la description technique N° 2022-008 et le montant estimé du marché “PCDR- raccordement 
de l'éclairage public du parc de la sucrerie et de son parking”, établis par le Service des Marchés publics. 

Le montant estimé s'élève à 16.374,03 € hors TVA ou 19.812,58 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 
De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 : 
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 

124/721-54 (n° de projet 20180045). 



 

 

 

 

OBJET N°29. Centrale d'achat unique SG de la Région wallonne (Service Public de Wallonie) - 

Approbation adhésion 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et 

ses modifications ultérieures ; 
Considérant l’article 2, 6°, de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics permettant à une centrale 

d’achat de passer des marchés de travaux, de fournitures et de services destinés à des pouvoirs 
adjudicateurs bénéficiaires ; 

Considérant l’article 47 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics prévoyant qu’un pouvoir 

adjudicateur recourant à une centrale d’achat est dispensé d’organiser lui-même une procédure de passation 
; 

Considérant que le mécanisme de la centrale d’achat permet un regroupement des commandes et de 
dispenser les pouvoirs adjudicateurs bénéficiaires d’organiser eux-mêmes une procédure de marché public 

pour leurs commandes ; 
Vu la décision du Conseil communal du 22 octobre 2007 marquant l’adhésion de la Commune de Wanze à 

la convention M.E.T (Service Public de Wallonie) ; 

Considérant que cette convention ne répond plus aux dernières exigences de la législation sur les marchés 
publics ainsi que de sa jurisprudence notamment l'arrêt de la CJUE, 19 décembre 2018, C-216/17, 

Autorità Garante della Concorrenza e del Mercato – Antitrust et Coopservice ; 
Considérant que cette jurisprudence prévoit que " les marchés fondés sur cet accord-cadre doivent être 
attribués dans les limites des termes fixés par celui-ci. Il s’ensuit que le pouvoir adjudicateur 
originairement partie à l’accord-cadre ne saurait s’engager, pour son propre compte et pour celui des 
pouvoirs adjudicateurs potentiels qui sont clairement désignés dans cet accord, que dans la limite d’un 
certain volume et qu’une fois que cette limite aura été atteinte, ledit accord aura épuisé ses effets";  
Considérant la Région wallonne (Service Public de Wallonie) a en conséquence rédigé une nouvelle 

convention tenant compte de cette jurisprudence ; 

Considérant que ladite convention est annexé à la présente décision et qu'elle fait partie intégrante de 
celle-ci ; 

Considérant que la centrale d'achat du Service Public de Wallonie permet de bénéficier de produits de 
qualités à des tarifs très avantageux ;  

Considérant que cette convention est conclue à titre gratuit et pour une durée indéterminée ; 
Sur proposition du Collège communal, 

Par ces motifs, 

A l'unanimité, 
Décide : 

Article 1 : D’adhérer à la centrale d'achat décrite ci-dessus suivant les modalités décrites dans la 
convention faisant partie intégrante de la présente délibération et annexée à celle-ci ; 

Article 2 : De transmettre à l'autorité de tutelle la présente délibération ainsi que ses pièces justificatives; 

Article 3 : De transmettre cette convention au Service Public de Wallonie 
Article 4 : De mandater Mr Christophe Lacroix, Bourgmestre et Mr Philippe Radoux, Directeur général pour 

signer ladite convention; 

 

 

 

OBJET N°30. Marché menuiseries 2022 (remplacement et réglages) - portes hall, magasin du CPAS, 

salle Delbrouck et divers - Approbation des conditions et du mode de passation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 



 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et 
ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant que les inondations ont détérioré un certain nombre de portes dans les bâtiments 

communaux; 
Considérant que les portes résistantes au feu doivent être remplacées rapidement pour une question de 

sécurité; 
Considérant le cahier des charges N° 2022-001 relatif au marché “Marché menuiseries 2022 

(remplacement et réglages) - portes hall, magasin du CPAS, salle Delbrouck et divers” établi par le Service 
des Marchés publics ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 38.826,55 € hors TVA ou 46.410,13 €, TVA 

comprise 
- pour le hall: ;28.656,55€ HTVA ou 34.674,43€ TVAC (21%) 

- pour les autres bâtiments: 7.170,00€ HTVA hors options ou 8.405,70 TVAC (6 et 21%), 10.170€ HTVA 
(4 options obligatoires comprises) ou 11.735,70€ TVAC (6 et 21%) , 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 
2022, articles 124/724-56 (n° de projet 20220031 divers bâtiments 10.000€) et 7642/724-54 (n° de 

projet 20220015 hall 36.000€) et seront financés par fonds propres et assurances ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 20 janvier 2022, 

un avis de légalité favorable a été accordé par la Directrice financière le 20 janvier 2022 ; 
Considérant l'avis de la Directrice Financière ; 

D E C I D E : à l'unanimité, 

Article 1er : 
D'approuver le cahier des charges N° 2022-001 et le montant estimé du marché “Marché menuiseries 

2022 (remplacement et réglages) - portes hall, magasin du CPAS, salle Delbrouck et divers”, établis par le 
Service des Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 

règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 38.826,55 € hors TVA ou 

46.410,13 €, TVA comprise. 
Article 2 : 

De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Article 3 : 

De financer cette dépense par les crédits inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 2022, articles 

124/724-56 (n° de projet 20220031) et 7642/724-54 (n° de projet 20220015). 

 

 

 

OBJET N°31. Enseignement maternel : création d'un demi-emploi : Ecole de Moha/ Ecole de 

Wanze-centre- confirmations 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

Vu la délibération du Collège Communal du 30 novembre 2021 décidant de l'organisation des classes 
maternelles de l’école communale de Moha – implantation de Moha rue Pierre Jacques, 1 à partir du 23 

novembre 2021 ; 
A l'unanimité, 

CONFIRME la décision du Collège communal du 30 novembre 2021 susvisée. 
- 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

Vu la délibération du Collège Communal du 30 novembre 2021 décidant de l'organisation des classes 
maternelles de l’école communale de Wanze-centre, rue Delaude, 2 à partir du 23 novembre 2021 ; 

A l'unanimité, 
CONFIRME la décision du Collège communal du 30 novembre 2021 susvisée. 

 

 

 

OBJET N°32. Démission d'un Echevin - Prise d'acte et acceptation  



 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation; notamment ses articles L1122-9 et 
L1123-11 lesquels précisent que la démission des fonctions d'un Echevin est notifiée par écrit au Conseil 

communal, lequel l'accepte lors de la première séance suivant cette notification; 
Vu la lettre datée du 27 janvier 2022 par laquelle Monsieur Thomas Bols présente la démission de ses 

fonctions d'Echevin; 

Après interventions de Mmes J. Faniel, S. Seinlet, M. E. Miessen et B. Donnay 
Par ces motifs, 

A l'unanimité 
- Prend acte de la démission de Monsieur Thomas Bols de ses fonctions d'échevin de la Commune de 

Wanze. 
- Marque un accord pour que Monsieur Thomas Bols, conserve sa qualité de conseiller communal. 

 

 

Le Président de la séance procède à l'examen des questions orales : 

 

QUESTION(S) ORALE(S) 

 

De Administration générale 

Question orale de M. Princen - relative à l'amiante dans l'eau  

La discussion est engagée aucune décision n'est prise. 

De Administration générale 

Question orale de M. Englebert - Chemins en domaines public dans le bois de Moha 

M. Englebert étant absent, la question orale est reportée à la prochaine séance de conseil. 

De Administration générale 

Question orale de M. Ferri - canalisations d'amiante à Wanze. 

La discussion est engagée, aucune décision n'est prise. 

De Administration générale 

Question d'actualité de M. P.Y Colet - canalisations d'amiante à Wanze. 

La discussion est engagée, aucune décision n'est prise. 

 

POINT(S) SUPPLÉMENTAIRE(S) 

 

OBJET N°38 : ENODIA - Administrateur au Conseil d'administration - Proposition 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, notamment 
l’article L1523-15 ; 

Vu la délibération du Conseil communal wanzois en date du 03.12.2018, arrêtant sa composition politique 
définitive uniforme pour la durée de la présente législature; 

Vu le courrier de M. B Gemenne, secrétaire politique Ecolo Province de Liège en date du 31 janvier nous 

informant de la démission de Mme G. Blavier; 
Considérant que la fédération ECOLO a désigné Mme Caroline Lebeau pour la remplacer en qualité d' 

administratrice au Conseil d’administration de la société Enodia jusqu'au renouvellement des organes des 
intercommunales ; 

DECIDE : à l'unanimité 

De proposer pour le groupe ECOLO, 
Madame Caroline Lebeau , domiciliée Thier Belle-vue, 26 à 4520 Wanze, en qualité d’Administratrice au 

sein du Conseil d’Administration de la société ENODIA. 

 

 

 

Le Directeur général 

 

 

 

 

M. Philippe RADOUX 

 Le Bourgmestre - Président 

 

 

 

 

M. Christophe LACROIX 
 

 


